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POLYNéSIE FRANçAISE

	Le Président
	                   Papeete, le 27 juin 2011


Affaire suivie par : 
COM /PR
GOUVERNEMENT DE POLYNESIE FRANCAISE

COMMUNIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES EN DATE DU 27 JUIN 2011 
Le gouvernement de Polynésie française s’est réuni, ce jour, en conseil des ministres, sous la direction du Président, Monsieur Oscar Temaru, de 9h00 à 21h30
Les principaux points de l’ordre du jour sont les suivants :

Fins de fonctions actées :
· Pour Melle Christine MARTINEZ, en qualité de chef du service des affaires administratives (S.A.A),
· Pour M. Franky SACAULT, en qualité de chef des service du Service du plan et de la prévision économique (S.P.P.E)
Nomination :

· Monsieur François LAUDON en qualité de tavana hau de la circonscription des Tuamotu-Gambier.
Conseils d’administration :
· Désignation des représentants de la Polynésie française au sein de la société d’économie mixte « SEM Laboratoire des Travaux publics »
· Désignation de Monsieur Georges Chavez à occuper les fonctions de président du conseil d’administration de la société d’économie mixte « SEM Laboratoire des travaux publics »

· Désignation des représentants de la Polynésie française au sein de la société d’économie mixte « Transport d’énergie électrique en Polynésie française » (T.E.P.) 
PLAN DE REDRESSEMENT

Le gouvernement a validé, de 10h à 19h30 le plan de redressement qui sera transmis au bureau de l’Assemblée de Polynésie conformément aux termes du protocole signé avec l’Etat.

Ce plan est structuré de manière globale et synthétique autour de neuf points :

1. Retour à la sincérité des comptes :

2. Mise en œuvre de la réforme globale de la fiscalité en Polynésie française 

3. Réforme de la politique économique :

4. Cession des actifs non essentiels :

5. Restructurations et réorganisations :

6. Mesures concernant l’assurance maladie au titre de la protection sociale généralisée :

7. Mise en place d’une stratégie d’action cohérente :

8. Mesures liées aux ressources humaines :

9. Modalités de suivi du plan de redressement :

En complément du document principal global, chaque ministère a fourni en annexe une version détaillée des modalités d’organisation et de mise en place pour ce qui relève de son périmètre d’intervention.

L’ensemble de ces documents sera examiné conjointement par le gouvernement et la représentation de l’APF, selon le calendrier à établir par l’Assemblée de Polynésie, afin d’aboutir à un accord.

Régularisation administrative d’une entreprise agrée au dispositif d’exonération du droit de douane applicable à certaines matières premières importées.

Le conseil des ministres, réuni ce lundi 27 juin 2011, a prononcé le retrait de l’agrément au dispositif d’exonération du droit de douane applicable à certaines matières premières destinées à une transformation sur place, qui a été accordé à la SARL TAHITI NEON.

En effet, la SARL TAHITI NEON, dont l’activité principale était la fabrication et la commercialisation d’appareils d’éclairage électriques et d’enseignes lumineuses, a cessé ses activités et devient donc inéligible au dispositif d’exonération douanière
Dispositions applicables aux personnels des divers organismes que la Polynésie française décide de restructurer et dont elle reprend les missions en régie dans le cadre d'un service public administratif.

Dans sa séance du 27 juin 2011, le conseil des ministres a pris connaissance des dispositions applicables aux personnels des divers organismes que la Polynésie française décide de restructurer et dont elle reprend les missions en régie dans le cadre d'un service public administratif.

En effet, les situations diverses doivent respecter les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en Polynésie française en matière de droit du travail et de droit de la fonction publique.

Ainsi, les fonctionnaires de la Polynésie française,  les agents non titulaires en contrat à durée déterminée (CDD) et les personnels, non fonctionnaires, soumis au droit du travail et titulaires d’un CDI sont affectés dans des organismes dans lesquels sont transférés des rôles ou missions précédemment dévolus aux organismes restructurés.

Le personnel, qui à l’origine est titulaire d’un CDI de droit privé se voit garantir la pérennité de sa situation professionnelle, par la mise en place de mesures exceptionnelles d’intégration dans la fonction publique. 

Ces dispositions seront présentées au Conseil Supérieur de la Fonction Publique.
Elaboration du Schéma d’Aménagement et de Développement Durable de la Polynésie française (SADD)

Le ministre de l’aménagement en charge de l’urbanisme, Louis Maheono Frébault,  a présenté en conseil des ministres, le projet d’elaboration du Schéma d’Aménagement et de Développement Durable de la Polynésie française (SADD). Celui-ci permettra aux politiques publiques de disposer d’un cadre de cohérence et de coordination de la planification urbaine, économique, culturelle, sociale et environnementale apportant ainsi un plan de développement à long terme à la société polynésienne.

Un consensus existe en effet aujourd’hui, sur le fait que l’absence de projet de société, plan de développement et schéma d’aménagement est un lourd handicap pour toute la société polynésienne. Il s’agit en fait de doter la Polynésie d’un outil essentiel à la planification de son développement, sur les 10, 15, 20 années à venir. Ce futur schéma d’aménagement et de développement durable, sera la traduction en terme de planification spatiale et temporelle d’un réel projet politique, d’un projet de société.

Il s’agit de penser aujourd’hui à la Polynésie de demain.

Le shéma d’aménagement et de développement durable comprendra :

· un document général fixant les grandes orientations en matière d’aménagement et de développement durable, organisant l’articulation des archipels entre eux vis à vis des principaux enjeux d’aménagement et de développement ;

· cinq schémas d’archipel, définissant les orientations au sein même des archipels, précisant la localisation des grandes infrastructures de transports et des grands équipements, les principaux axes de développement des secteurs économiques prioritaires et les objectifs de préservation et valorisation des espaces naturels, des sites et des paysages.
Prix de rachat de l’énergie électrique produite à partir de sources d’énergies nouvelles et renouvelables, à compter du 1er juillet 2011.

Le Conseil des Ministres a adopté les prix de rachat de l’énergie électrique produite à partir de sources d’énergies nouvelles et renouvelables, à compter du 1er juillet 2011.

En ce qui concerne l’hydroélectricité et l’énergie éolienne, les conditions économiques ayant conduit aux tarifs initialement arrêtés en juin 2009 ayant peu variées, ces prix d’achat sont maintenus respectivement à 12,06 F/kWh  et 14,50 F/kWh
En ce qui concerne l’énergie photovoltaïque, il a été décidé de mettre en place un dispositif durable ne faisant plus appel au soutien du budget du Pays, que ce soit sous forme d’aide par la défiscalisation ou par la compensation à EDT du surcoût son approvisionnement en électricité d’origine photovoltaïque. L’essentiel du bénéfice retiré par l’abonné producteur résultera de l’économie réalisée sur sa facture d’électricité qui pourra atteindre plus de 60 F par kWh qui ne sera plus acheté au distributeur. 

Le surplus de production photovoltaïque injecté sur le réseau sera valorisé respectivement à 15,98 F par kWh à Tahiti et 23,64 F par kWh dans les autres îles. Tarifs révisables tous les cinq ans. Ces valeurs représentent aujourd’hui le coût par kWh du combustible brûlé dans les centrales thermiques que ces installations photovoltaïques permettent  d’économiser.

Le nouveau dispositif procure donc un signal tarifaire cohérent favorisant clairement l’autoconsommation de la production d’énergie photovoltaïque.
Fixation de la définition d'un crustacé mariné par modification de l’Arrêté n°651/CM du 7 mai 1998 réglementant les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l'importation des produits d'origine animale en Polynésie française

L'arrêté n° 651/CM du 7 mai 1998 réglemente les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l'importation des produits d'origine animale en Polynésie française en application des articles 16 à 20 de la délibération n° 77-116 AT du 14 octobre 1977 portant réglementation de l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale et de l'article 2 de la délibération n° 2006-36 APF du 15 juin 2006 définissant les mesures applicables dans le cadre de la lutte contre les maladies transmissibles des animaux.

Le paragraphe « IX.- Crustacés » de l'article 7 de l'arrêté n° 651/CM a récemment été modifié par arrêté n° 310/CM du mars 2010. A l'usage, il est apparu que l'absence de définition d'un crustacé mariné pouvait être sujet à interprétation de la part des importateurs et entraînait l'importation de produits insuffisamment transformés et pouvant continuer de présenter un risque zoosanitaire pour les crustacés de Polynésie française. Il est donc proposé par l'article la du présent projet d'arrêté de rajouter une définition des crustacés marines.

Par ailleurs, il est profité de cette modification de l'arrêté n° 651/CM pour alléger par l'article 2 du présent projet d'arrêté les procédures de contrôle des produits réfrigérés qui pourront être contrôlés par sondage et non plus systématiquement. Cette mesure permettra de ne pas contrôler physiquement tous les conteneurs importés par les paquebots de croisière mais seulement ceux posant problèmes et de réduire ainsi les coûts en heures supplémentaires des inspecteurs.

	Oscar, Manutahi TEMARU
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